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Le Conseil nordique et le Conseil nordique des ministres sont des forums de coopération pour les gouvernements et les institutions parlementaires des pays nordiques. Ils ont pour objectif, dans le cadre de la « coopération nordique », de réaliser des tâches que chaque État ne saurait assurer à lui seul.

Le symbole du cygne, dont les huit plumes représentent les huit membres, a été adopté en 1985.

Membres

On compte, parmi les membres des deux Conseils, des États pleinement indépendants tout comme des territoires autonomes.

États

· Danemark : 16 sièges 

· Finlande : 18 sièges 

· Islande : 7 sièges 

· Norvège : 20 sièges 

· Suède : 20 sièges 

Territoires autonomes

· Îles Féroé (Danemark) : 2 sièges 

· Groenland (Danemark) : 2 sièges 

· Îles d’Ǻland (Finlande) : 2 sièges 

Conseil nordique

Le Conseil nordique a été institué en 1952 à la suite des expériences tirées de la Seconde Guerre mondiale. Il est destiné à la coopération interparlementaire entre les pays membres.

Composition et règles de procédure

Le Conseil comprend 87 représentants, provenant des cinq États et des trois territoires autonomes. Les représentants, tous des parlementaires dans leur pays d’origine, sont désignés par leurs partis politiques et élus par les parlements nationaux. L’élection au Conseil nordique est donc indirecte. Un présidium, dont les membres sont élus par leurs pairs, assure la direction de l’institution.

Le Conseil, depuis 1996, fonctionne sur la base de sessions ordinaires annuelles. Des « sessions à thème » sur des sujets précis peuvent également être organisées. Même hors des périodes de session, un travail continuel est assuré grâce à cinq commissions et quatre partis politiques.

Les bureaux du Conseil nordique, pour la plupart, se situent à Copenhague, mais des antennes de l’organisation existent sur le territoire de chaque membre.

Le Conseil nordique lui-même ne dispose pas du pouvoir d’édicter des normes, mais chaque gouvernement a l’obligation de transposer ses décisions, sur le même modèle que les directives de l’Union européenne.

Réalisations

Dès son année de création, des règles communes ont été instituées entre ses membres concernant le marché du travail et la sécurité sociale. Le Conseil a par ailleurs garanti la liberté de circulation des citoyens entre chaque pays membre, sans passeport.

En matière stratégique, les membres du Conseil connaissent des situations très différentes : le Danemark, la Norvège et l’Islande font partie de l’OTAN, tandis que la Suède et la Finlande sont neutres. De ce fait, le Conseil nordique ne s’est jamais impliqué dans des affaires de nature militaire.

Conseil nordique des ministres

Le Conseil nordique des ministres a vu le jour en 1971. Il est destiné à la coopération intergouvernementale entre les pays membres. Il consiste, sur le même modèle que le Conseil des Ministres de l’Union européenne, en des réunions régulières organisées entre les ministres homologues de chaque pays membre.

L’organisation et la tenue des Conseils reviennent en théorie aux premiers ministres respectifs de chaque État. En pratique, cette responsabilité est dévolue aux ministres pour la coopération nordique et au Comité pour la Coopération, qui coordonne par ailleurs l’activité quotidienne du Conseil.

En dépit de son nom, le Conseil nordique des ministres est donc constitué de plusieurs conseils de ministres suivant les sujets abordés (économie, agriculture, justice…). En règle générale, les ministres homologues se réunissent deux fois par an.

La présidence du Conseil des Ministres, détenue pour une période d’un an, effectue une rotation entre les cinq pays nordiques. Les décisions sont prises à l’unanimité, et préparées en amont par des comités de fonctionnaires nationaux expérimentés.

La coopération nordique en débat

Au cours des années soixante, l’idée apparut de faire évoluer les institutions de coopération nordique en une organisation similaire à celle de la Communauté Économique Européenne. Un traité fut négocié en vue de la création d’une nouvelle institution, le « NordEk », dont on projetait d’établir le siège à Malmö en Suède. Toutefois la Finlande n’osa pas ratifier le traité en raison de ses relations particulières avec l’Union Soviétique.

Le projet n’ayant plus de raison d’être sans la participation de la Finlande, la Norvège et le Danemark choisirent de se porter candidat à l’entrée dans la CEE. L’adhésion du Danemark fut effective en 1973, contrairement à la Norvège qui rejeta finalement cette perspective par référendum (Voir Politique de la Norvège). La Suède et la Finlande, quant à elles, rejoignirent finalement l’Union européenne en 1995.

Union de défense scandinave

L’union de défense scandinave est la tentative avortée d’un accord de défense entre la Suède, la Norvège et le Danemark, à la suite de la Seconde Guerre mondiale. Le Danemark et la Norvège ayant été occupés par l’Allemagne, et la Suède ayant subi d’importantes répercussions économiques, les trois pays étaient tous de l’avis qu’une union de défense serait désormais de la plus haute importance pour éviter une répétition des catastrophes subies.

La position de la Finlande

La Finlande, qui venait de connaître et de perdre sa deuxième guerre contre l’Union soviétique (Voir Guerre de continuation), entra dans une situation de dépendance vis-à-vis de son puissant voisin, au détriment de ses relations avec les autres pays scandinaves. Pour cette raison, le pays ne pouvait être associée à un quelconque projet de coopération militaire.

L’échec du projet

La Norvège et le Danemark rejoignent l’OTAN

L’union de défense scandinave prévoyait que les trois pays signataires conserveraient leur souveraineté, mais qu’ils parleraient d’une seule voix en matière d’affaires étrangères et de sécurité.

Le projet d’union fut discuté au sein d’un comité conjoint au cours de l’hiver 1948-1949, mais les tensions croissantes résultant de la guerre froide et la décision américaine de créer l’OTAN entraînèrent son abandon : lorsqu’il devint évident que la future alliance occidentale ne serait pas en mesure de fournir à la Scandinavie un armement adéquat avant de répondre à ses propres besoins, la Norvège se retira du projet d’union de défense scandinave et rejoignit l’OTAN.

Le Danemark proposa alors une alliance bilatérale avec la Suède, mais cette dernière y voyait peu d’avantages, et la proposition fut abandonnée à son tour. Le Danemark, à la suite de la Norvège, s’invita donc à l’OTAN.

La Suède opte pour la neutralité

La Suède, en revanche, choisit de ne pas rejoindre l’OTAN et de renouer avec sa tradition de neutralité, malgré d’importants débats dans l’opinion publique de l’époque.

L’alternative du Conseil nordique

Bien que moins ambitieux que la défunte union de défense scandinave, le Conseil nordique, institué en 1952, a remporté jusqu’à aujourd’hui d’importants succès dans le domaine de la coopération nordique.

